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Michel Pélissier 
préfet de Tarn-et-Garonne 

Ne laissons jamais s'effacer les anniversaires 
mémorables. Quand la nuit essaie de revenir, il faut 
allumer les grandes dates comme on allume les 
flambeaux. 

Victor HUGO 

Il y a cinquante ans, l'action conjuguée des forces alliées et de la résistance intérieure 
aboutissait enfin. Avec le débarquement de 1944, les puissances de l'axe allaient pouvoir être 
vaincues. Bientôt cesserait l'oppression de notre pays, ployé sous le joug nazi. 

En cette année du cinquantenaire de l'armistice de 1945, le gouvernement a souhaité 
susciter des initiatives multiples pour commémorer comme il se doit la fin de la Seconde Guerre 
mondiale. 

En Tarn-et-Garonne, les associations d'anciens combattants, de résistants, de déportés et 
de victimes de guerre se sont regroupées au sein de la Commission départementale de l'information 
historique pour la paix et du Comité départemental du Prix de la Résistance afin de rendre le même 
hommage solennel aux combattants alliés, soldats français, résistants et à tous ceux à qui nous 
devons d'avoir retrouvé dignité et liberté. 

1939-1945 : Ces six années ont marqué à jamais la France et les Français qui les ont 
vécues. Elles ont été longues. Elles ont été terribles. Les épreuves physiques et morales ont été telles, 
la souffrance a été si grande, la libération tant attendue que malgré l'altération du temps, tout est 
encore présent comme si c'était hier dans la mémoire de ceux qui les ont vécues. 

Nous avons tous un devoir de mémoire et de témoignage en hommage au courage de ces 
femmes et de ces hommes qui ont lutté au péril de leur vie, pour que nous puissions vivre libres ; 
témoignage auprès des jeunes générations pour rendre impossible à tout jamais le retour de la 
dictature et de l'esclavage. 

En remerciant toutes celles et tous ceux qui se sont mobilisés pour la commémoration du 
cinquantenaire, je me félicite du succès des manifestations organisées dans tout le département, 
succès qui fait écho aux propos d'André Malraux se recueillant sur les cendres de Jean Moulin : 
« Le sentiment qui appelle la légende, sans lequel la Résistance n'eût jamais existé - et qui nous 
réunit aujourd'hui - c' est peut-être simplement l'accent invincible de la fraternité. » 
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Jean-Pierre Cave 
député de Tarn-et-Garonne 

Cette année, le 8 mai sera l'occasion de célébrer un bel anniversaire : 
à 50 ans la liberté aura atteint l'âge de la maturité. Ceux qui ont oeuvré pour elle, 
au risque de leur vie, nous donneront le témoignage solennel de leur engagement 
pour la paix, pour rappeler aux générations qui leur succèdent le trouble de 
l'occupation, les déchirures de la guerre. A nous, pour qui cette liberté semble 
naturelle, cette célébration rappellera qu elle n'a pas toujours été, qu'elle est 
fragile comme la vie humaine. Comme la France, il faut la préserver, en espérant 
qu elle devienne un jour, la grande doyenne de l'humanité. Que vive le 8 mai, 
comme un anniversaire éternel. 
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Jacques Briat 
député de Tarn-et-Garonne 

L'honneur retrouvé 
Je suis très heureux de l'occasion qui m'est donnée, à travers cette préface, de saluer 

l'action de la Résistance française, des Forces françaises libres et de l'armée d'Afrique qui ont joué 
un rôle décisif dans la victoire des Alliés. 

La défaite soudaine et complète de 1940 a frappé de stupeur et de honte les Français. 
Beaucoup ont cru alors que cette défaite déshonorerait à jamais notre pays. Un sentiment de 
culpabilisation s'est emparé de la population. Pourtant les Français de 1940 n'ont pas plus démérité 
que ceux de 1914. 100 000 Français sont morts sur le champ de bataille en un mois de guerre en 
1940 (1 700 000 sont tombés sur le champ d'honneur durant les cinquante et un mois de guerre de 
14-18, soit 34 000 par mois). Si l'image des Français occupés est à certains égards celle d'une 
France ambiguë, l'action de la Résistance est là pour contredire cette légende. 75 000 maquisards 
organisés ont grandement facilité le débarquement de Normandie. Les Forces françaises libres avec 
des effectifs dérisoires ont surpris le monde entier à Keren et à Bir Hakeim. Le débarquement en 
Afrique du Nord n'a réussi que grâce à la neutralité bienveillante et la connivence de notre armée 
d'Afrique. La Résistance française dirigée par le général de Gaulle a joué un rôle décisif, tant en 
métropole que sur tous les territoires de la Seconde Guerre, dans le déroulement du second conflit 
mondial. C'est le général Giraud qui avec quatre bataillons seulement a libéré la Corse avec l'appui 
de la Résistance locale. Ce sont des Français conduits par le général Juin qui sortiront les troupes 
alliées du bourbier de Monte Cassino. Ce sont des Français conduits par le général de Lattre qui 
libéreront Marseille et Toulon au prix de 4 000 morts (1/4 des effectifs engagés). C'est la 2e D.B. de 
Leclerc qui libérera Paris et Strasbourg. La 1reD.B. qui libérera les Vosges. 

Le général de Gaulle avait compris que notre défaite de 40 n'avait été que mécanique et non 
morale. En initiant le mouvement de résistance il a rendu son honneur et sa dignité à la France. Par 
sa participation tout au long de ce conflit, la France, n'en déplaise au maréchal Keitel qui s'en 
étonnait, méritait bien de figurer parmi les vainqueurs le 8 mai 1945. 
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Jean Roger 
sénateur de Tarn-et-Garonne 

Au cours de son histoire mouvementée, notre pays a souvent traversé des époques difficiles. 

Après la défaite de 1940, dont on n a pas fini d'analyser les causes, la période de 1940 à 
1945 sous la hotte allemande a été sans doute l'une des plus dures, des plus cruelles, des plus 
troubles. 

Le peuple français, opprimé par la sauvage barbarie nazie, a subi la pire des tragédies. 

La société française s'est partagée. Certains se sont résignés passivement, d'autres dans un 
sursaut civique ont résisté avec courage. Chaque camp avait ses actifs et ses passifs. Certains 
collaborateurs, embrigadés dans la Milice, trahissant notre peuple avec une méprisable lâcheté, se 
sont livrés à des exactions et des atrocités pires que celles de l'occupant, pourtant effroyables. 

Les réfractaires, regroupés dans différentes organisations de résistance, ont exalté avec 
enthousiasme, abnégation, courage et souvent témérité, leur esprit de sacrifice au service de la 
liberté. 

Ils ont relevé l'honneur de la France et mérité la reconnaissance éternelle de la nation. 

Mais le temps efface tout et use le passé. 

Cette épopée glorieuse, cette offrande volontaire de la vie qui a racheté tant de veuleries, 
ce passé marqué de leur souffrance, tous ces événements doivent être transmis aux générations 
futures. 

Il faut que le courage des uns avilisse l'ignominie des autres. 

Même si on a pardonné /' impardonnable, on ne peut oublier l'inoubliable. 

C'est servir la cause de l'humanité. 

Cette plaquette éditée par la Commission départementale de l'information historique pour 
la paix et le Comité départemental du Prix de la Résistance et de la déportation du Tarn-et-Garonne, 
accomplit ce devoir de mémoire. 

Il faut que les générations futures restent averties de ce qui s'est passé, afin qu elles soient 
vigilantes vis-à-vis des pulsions barbares que, malheureusement, la nature humaine, ici ou ailleurs, 
risque à tout moment de faire renaître. 

Qu'ils se persuadent que si nous pouvons nous souvenir même sans avoir rien vu, c'est 
parce que nous sommes libres, grâce à leur sacrifice. 
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Yvon Collin 
sénateur de Tarn-et-Garonne 

Traditionnellement soucieuse de son indépendance et de sa liberté, la 
France a toujours su se défaire des ennemis qui tentaient de contrarier son idéal. 

De 1939 à 1945, la lutte des forces alliées contre l'oppresseur nazi sera 
longue, dure et tragique. Bien que les Français aient connu d'autres conflits par la 
suite, la Seconde Guerre mondiale, en meurtrissant notre territoire et ses hommes, 
a marqué de façon indélébile notre mémoire. 

C'est pourquoi, en cette année de cinquantenaire de la Libération, afin 
que le souvenir demeure et qu' il soit transmis à la jeunesse, il est juste de célébrer 
encore un peu plus cette période de l'histoire et d'accorder nos pensées à ceux qui 
n'ont pas hésité à donner leur courage, leur dévouement et leur vie pour le 
triomphe de l'espérance, de la liberté et de la légalité républicaine. 

Aux soldats tués aux combats, aux victimes de la barbarie des Allemands 
et des milices et à ceux qui n' ont pas survécu aux camps de concentration nazis, je 
rends hommage. 

Aux soldats, aux résistants et à tous nos libérateurs, je dis merci. Merci, 
car nous qui sommes les enfants de votre héroïsme, profitons tous les jours des 
fruits de votre combat passé pour la paix. 
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Jean-Michel Baylet 
président du conseil général 
de Tarn-et-Garonne 

8 mai 1945 - les chefs militaires du Reich signent l'acte de capitulation à Berlin. 

Toutes les communes de France, de très nombreux États ont commémoré avec éclat et 
ferveur ce cinquantième anniversaire de l'écrasement du nazisme et de la libération des camps. 

Que cette commémoration honore la mémoire et le courage des forces alliées et des soldats 
de la France libre. 

Qu elle mette l'accent sur l'action des valeureux Tarn-et-Garonnais qui ont contribué avec 
héroïsme et abnégation aux combats de la Libération. 

N' oublions pas en effet le rôle très actif en Tarn-et-Garonne de la Résistance : alors que la 
division S.S. « Das Reich » occupait la totalité du département afin de mieux contrôler un éventuel 
débarquement dans le Sud, les résistants s'appliquaient à ralentir leurs mouvements en multipliant 
les sabotages. Les représailles ont été immédiates : pendaisons arbitraires entre autres dans les 
communes de Montpezat et Dunes, attaques et tortures des résistants des maquis d'Ornano et de 
Cabertat, combats à la Vitarelle de Montech et à Montauban, camps d'internements à Septfonds ; 
n'oublions pas les pillages, incendies et humiliations infligés à une population impuissante, qui de 
surcroît voyait ses frères et ses sœurs partir en déportation. On recense 453 déportés. 

Autant de lieux, autant d'événements qui appartiennent à l'histoire de notre département. 

C' est avec beaucoup d'émotion que je participe à cette plaquette commémorative pour que 
personne n' oublie une période sombre de notre histoire et pour que les générations futures puissent 
en tirer les enseignements. 
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Roland Garrigues 
mai re d e M o n t a u b a n 

L'écriture et la vie 
Il y a quelques mois, nous fêtions dans l'allégresse la Libération de 

Montauban. Ce cinquantenaire avait, en ce jour d'août, mobilisé la population 
autour de manifestations exceptionnelles. 

Cette journée de liesse populaire devait, dès le lendemain, être obscurcie 
par le décès d'Hubert Gouze, autre combattant, défenseur des valeurs 
républicaines et des droits de l'Homme. 

Cette commémoration lui était chère et nous avions tout mis en œuvre 
pour que Montauban, à l'instar des villes, des communes et villages de France, 
marque d'une pierre blanche ce 19 août 1994. 

Le Comité de la Résistance et de la déportation, cheville ouvrière du 
cinquantenaire, qui avait œuvré avec nous, va maintenant plus loin dans sa 
démarche, avec l'édition et la publication de cet ouvrage. 

Rien n'étant jamais acquis, et surtout pas la paix, il est nécessaire que 
chacun à moment donné, « pose sa main lourde de mémoire » et écrive encore et 
encore sur cette période. 

« Il suffirait de fermer les yeux, encore aujourd' hui. Il suffirait non pas 
d'un effort, bien au contraire, d'une distraction de la mémoire remplie à ras bord 
de balivernes, de bonheurs insignifiants, pour qu'elle réapparaisse. » (J. Semprun). 

Nous avons un devoir de mémoire et d'écriture pour la vie. 

Merci à tous ceux qui ont consacré leur temps et leurs forces à cette tâche. 



Bernard Dagen 
maire de Castelsarrasin 
conseiller général 

En cette année d'anniversaire, ce n' est pas une simple forme de politesse de ma part que de 
rendre un solennel hommage à tous les combattants de l'ombre, de nationalités diverses, à qui nous 
devons notre liberté. 

Français et Alliés ont offert et souvent sacrifié leur vie pour que les générations suivantes 
s'épanouissent dans un monde meilleur, sans guerre et sans haine. 

Tous unis dans le même respect et la même affection, lors des cérémonies commémoratives 
du cinquantenaire, nous nous remémorerons ce que nous leur devons, perpétuerons le souvenir et le 
transmettrons aux plus jeunes. 

« Jamais plus », ce cri spontané que l'on a si souvent entendu, prend, à cette occasion, un 
sens tout particulier. 

Hommage aux morts. Merci aux vétérans français, canadiens, américains ou britanniques. 
Nous suivons votre exemple et poursuivrons votre combat en faveur de la Paix et de la Liberté. 

Jean-Paul Nunzi 
maire de Moissac 
conseiller régional 
conseiller général 

Cette cinquantième année anniversaire du débarquement de Normandie, de la libération ville 
par ville de notre pays est l'occasion pour tous de rendre hommage à ceux qui ont joué un rôle dans 
la défaite de l'Allemagne nazie. 

Cinquante ans plus tard, ceux qui ont vécu ces événements, ceux qui ne les ont pas vus car 
trop jeunes ou nés plus tard, se doivent de se souvenir ou de chercher à connaître ces hommes ou ces 
femmes admirables qui, au risque de leur vie, ont été un rouage, parfois modeste, toujours précieux, 
dans cette volonté collective de chasser /' envahisseur. 

Actes de guerre ou actes de résistance, c'est la somme de ces actions qui a permis de vaincre 
la dictature nazie et de vivre cinquante ans de liberté. 

Que ces femmes et ces hommes gardent notre reconnaissance et notre affection pour toujours. 
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Louis Olivet 

La Commission départementale de l'information historique pour la paix a pour mission de 
créer les conditions d'un dialogue entre le monde combattant et la jeunesse. 

Sous l'autorité de M. le Préfet, elle associe des représentants des services extérieurs des 
ministères, des associations départementales d'anciens combattants et victimes de guerre, des 
associations de jeunesse et d'éducation populaire et le délégué de l'association des professeurs 
d'histoire et de géographie. 

Elle coordonne et favorise les programmes commémoratifs nationaux, la rencontre entre les 
anciens combattants et les jeunes générations à partir de réalisations concrètes : expositions, édition 
de brochures, élaboration d'un guide des monuments de la Seconde Guerre mondiale, montages 
audiovisuels, etc. Elle a un devoir de mémoire. 

C'est pourquoi elle a voulu que soient particulièrement commémorés les cinquantenaires 
des débarquements et de la Libération en Tarn-et-Garonne et le retour de tous ceux qui se sont 
retrouvés prisonniers ou retenus en Allemagne durant la guerre 39-45. La présente brochure a été 
conçue dans le respect de l'histoire et de ses vérités, dans la tolérance, pour que la force du 
témoignage, sans vouloir raviver les haines ni les rancœurs, grave définitivement les mémoires, 
génération après génération. 

L'importance du rôle joué par la Résistance et les sacrifices consentis par les combattants 
en uniforme ou sans uniforme furent le prix à payer pour sauver l'honneur national et pour associer 
la France à la victoire de 1945. La médaille dont l'avers et le revers constituent la une et la quatre 
du document édité, un film destiné à constituer une valise pédagogique à la disposition des scolaires, 
concrétisent l'hommage dû et ravivent les souvenirs. 

Hors le comité de rédaction qui s'est penché sur sa réalisation, il me faut remercier aussi 
au nom de la Commission tous ceux qui nous ont aidés à réaliser nos projets et sans qui nous 
n'aurions pu les mener à bon terme : 

MM. Michel Pélissier, préfet de Tarn-et-Garonne ; 
Jean-Michel Baylet, ancien ministre, président du conseil général de Tarn-et-Garonne ; 
Roland Garrigues, maire de Montauban ; 
Bernard Dagen, maire de Castelsarrasin ; 
Jean-Paul Nunzi, maire de Moissac ; 
les maires des 40 communes, les présidents des associations ; 

les établissements publics et privés qui nous ont confié la publicité 
et tous les amis qui nous ont apporté leur aide morale et/ou matérielle. 

Notre dernière mission, tant que nous en aurons la force, est de faire perdurer le témoignage 
et d'assurer la transmission des valeurs qui ont conduit notre vie, aux générations appelées à nous 
succéder. 
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chef départemental F.F.I. 
de Tarn-et-Garonne 

Noël Duplan 

Mon ami Louis Olivet, président du Comité départemental du Prix de la Résistance et de la 
Déportation et de l'Union départementale des combattants volontaires de la Résistance, m'a 
demandé de participer à la réalisation de la plaquette commémorative du cinquantenaire de la 
Libération. 

Plusieurs historiens ayant retracé les principaux faits qui ont marqué notre Résistance, je 
pense que mon rôle est d'évoquer dans cette parution les noms des camarades avec lesquels j'ai vécu 
les quatre années de 1940 à 1944. Je cours le risque d'omission, aussi je demande par avance 
l'indulgence de tous. 

Dès mon retour des armées en août 1940, ayant pris le pseudonyme Daniel, avec mes amis 
du Front populaire de 1935 : Allamelle (Albert), Rouère (René), Laplace (Larive), Cabrit 
(Raymond), Dutilleux (Louis), Ressigeac (Rémy), nous avons constitué « le Comité républicain » 
pour combattre le gouvernement de Vichy. Notre résistance peut être scindée en deux périodes : 
de 1940 à 1942 l'action politique domine, de 42 à 44 l'action militaire est prépondérante. Entre 1940 
et 1942 notre groupe prit de l'importance par l'adhésion de Foussard (Francès), Guiral (Gavarnie), 
Lassalit (résistance fer), trois ingénieurs du Laboratoire national replié en Tarn-et-Garonne : Huet, 
Moulin (Meauzac), Ancelet à Caussade (mort en déportation). Nous étions aussi en relations avec : 
Pagès André, Tolède et Olivier spécialisés dans la protection des Juifs et des étrangers auxquels ils 
fournissaient les faux papiers nécessaires à leur passage en Espagne. Truquet et les frères Goulard 
et le commandant Normand du camp de Caylus (mort en déportation) pour la récupération et le 
camouflage du matériel militaire, Marie-Rose Gineste, Tournou et Maire pour les syndicats 
chrétiens, Archippe (Albert) (mort en déportation) pour les réseaux et services de renseignements. 

Le Comité me confia l'organisation militaire qui devait devenir l'armée secrète. A mes 
côtés, Moulin (Meauzac), Pruet (Maison) Andrieu (Didier), Marcus (Ramier), le colonel Santos 
(Guérilla), Germain, Daran (Danton), le colonel Langeron devait nous rejoindre dès son retour de 
captivité. Meauzac après avoir contribué à la création des compagnies de l'A.S. devint avec son 
adjoint Poussou (Perrin) le responsable des terrains de parachutages ; je tiens à préciser qu'il n'y 
eut jamais la moindre erreur dans la transmission des coordonnées à Londres. 

Après une période effectuée à l'état-major régional à Toulouse, Meauzac fut appelé à la 
direction du S.A.P. à Londres où il exerça de hautes fonctions jusqu'à la Libération. 

Dès notre formation nous eûmes de nombreux contacts avec des responsables nationaux et 
régionaux. En 1941, Bourthoumieux pour Libérer et Fédérer (mort en déportation), avec M"e Gineste 
et Foussard nous avons rencontré Léo Hamon chez Mc Veau. Allamelle (Albert) et Rouère avaient des 
contacts avec Léon Jouhaux dans le Lot, le général Dejussieu (Pontcaral) chef national de l'A.S. Les 
colonels Delmas (Divona) et Colignon de Cahors responsables régionaux de l'A.S. pour la région 
de Toulouse (R.4), fonction qui me fut confiée en novembre 1943 après leur départ « au maquis », 
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Rousselier (Rivier), Bartoli (le papa) et d'Astier pour Libération. Bonnafous assurait les contacts 
pour Combat avec Marcouyre de Toulouse, Rolland, Dutilleux, Vonflie et Comte (garage Berliet) 
pour Libérer et Fédérer. Van de Ven (Vendôme) armée de l'air. Marie-Rose avec Ms' Théas. 

L'état-major de l'armée secrète avec l'accord du comité départemental a désigné les 
responsables cantonaux avec l'aide desquels furent implantés les terrains de parachutages et 
l'emplacement des maquis : 

• à Miramont-du-Quercy : Cabrit (Armand) et Jeanot Lacoste ; 
• à Lauzerte : Lafargue, Segonne (Iser), Pax, Capitaine ; 
• à Montaigu : Caillau (arrêté et torturé), Douet (Vincent), Demeurs, Moulis ; 
• à Bourg-de-Visa : Minguy, Léon, Quéméré, Richard ; 
• à Caussade et Caylus : Ancelet (mort en déportation), Cabarroques (Camille), Duclos ; 
• à Nègrepelisse : Capéran (Saint-Biaise), Taché (Brise fer), les frères Ricard, Rey, 

Delplanque (Dumas) ; 
• à Beaumont et à Lavit : Brunei (Boursier), Marsol (François) ; 
• à Moissac : Loubradou père, Loubradou fils (mort en déportation), Lagriffe, 

Bajon (Potez), Tardis, Gainard, Ginesty ; 
• à Castelsarrasin et Auvillar : Bésiers (Faustin), Perretti ; 
• à Grisolles et Verdun : Lacaze (Jean) (déporté) ; 
• à Villebrumier et à Labastide-Saint-Pierre : Sarda ; 
• à Monclar : Rignac, Monbrun, Vern (Amory) ; 
• à Montauban : Rivière, Bigné, Grisnojf, Steff (Sicard) déporté avec plusieurs camarades 

après un combat au cours duquel plusieurs patriotes trouvèrent la mort. Ce douloureux épisode est 
dû à la dénonciation du parachutage du Fau. Tous ces responsables du département étaient en 
liaison permanente avec le comité départemental par la boîte aux lettres Chouffier (garage, place 
Prax-Paris à Montauban). L'état-major de l'A.S. était en contact avec les « Républicains espagnols » 
et « M.0.1. » l'O.R.A., colonel Baurès (Balor), F.T.P. (Arnaud) secteur de Saint-Antonin - Verlhac et 
Chapou groupe Véni (Lot). 

L'approvisionnement en armes assuré par les parachutages permit la réalisation de la 
deuxième période militaire de la Résistance : harcèlement quasi permanent de convois allemands et 
miliciens, nombreux sabotages de routes et voies ferrées. 

Les parachutages furent nombreux ; si, pour les premiers, l'équipe de réception fut trop 
restreinte, les choses allèrent bien par la suite, en particulier au terrain de Pech Berthier où nous 
reçûmes 60 containers en deux opérations. 

La Libération fut bien préparée et réalisée le 19 août avec le minimum de pertes. Les 20 et 
21 août nous fûmes appelés en renfort pour la libération de Toulouse puis celle d'Albi. Toutes nos 
missions furent accomplies volontairement en complet accord avec le Conseil national de la 
Résistance. Comme prévu, le pouvoir politique est revenu après le 20 août 1944. En ce qui me 
concerne, je n'ai plus ressenti l'esprit qui nous avait animés au départ de notre action clandestine. 
Mon ami Edmond Michelet (résistant déporté) disait souvent au cours de nos rencontres après son 
retour des camps : « on ne se bousculait pas au portillon de la Résistance ». Il avait raison ! C'est 
sans doute pour cela qu'elle nous est si chère... 
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La Commission départementale 
de l'information historique pour la paix 
La Commission départementale de l'information historique pour la paix est présidée par le Préfet du 
département de Tarn-et-Garonne. 

Elle est composée comme suit : 

le Président du Conseil général 

le Délégué militaire départemental 

l'Inspecteur d'académie, directeur des services départementaux 
de l'Éducation nationale 

le Directeur des services d'archives 

le Directeur départemental de la Jeunesse et des Sports 

le Directeur interdépartemental du ministère des Anciens 
Combattants 

les Présidents de chacune des Associations départementales de 
jeunesse et d'éducation populaire 

le Directeur du Centre de documentation pédagogique 

le Délégué départemental de l'Association des professeurs 
d'histoire et de géographie 

les Présidents des Associations d'anciens combattants 
et victimes de guerre du département : 

Association Président Association Président 

Médaillés de la Résistance Mme Archippe Françoise A.D.I.R.P. M. Mariuzzo Ferrucio 

Maquis de Lavit M. Bach Raphaël Union des internés M. Meilleurat Lucien 

U.D.A.C. Me Bergis Georges A.G.M./A.C. M. Meslet Pierre 

U.N.C.-U.N.C./A.F.N. M. Besnard Guy Maquis d 'Ornano M. Molinié Elie 

A.C.P.G./C.A.T.M. M. Besombes Alfred Guerilleros (F.F.I.) M. Monsalve J.A. 

A.N.C.G./V.M. M. Besombes Raymond U.D.C.V.R. M. Olivet Louis 

A.N.-P.T.T.-A.L. M. Bila Yves 2' D.B. M.Ondet Cyrille 

Fils des Tués M. Bonjour Henri A.N.A.C.R. M. Palis Jean 

F.N.B.P.C. M. Braida Jean Anciens d ' Indochine M. Pascal Jacques 

F.A.G. M. Carmantrand Jack Combattants - de 20 ans M. Picou Jacques 

A.D.V.R.C.N.T.F.R. M. Catala Lucien C.N.C. M.Pinède René 

C.E.F.I. M. Clayrac Edmond A.C.E.V.F.I. M. Piquemal Bernard 

A.N.A.C.R.I . M. Farella Ettore F.N.A.C.A. M. Pouillon Roger 

A.R.A.C. M. Faure Roger A.N.C.A.C. M. Poujol Michel 

A.C.V. Pointe de Grave M. Garrigues Jean Rawa Ruska M. Prayssac Alban 

F.N. Plus grands invalides M. Gaudfrin Georges C.F.P. 49e R.I. M. Ramond Etienne 

Guerilleros espagnols M. Gonzalez Alonso Porte-drapeaux M. Sahuc Guy 

F.D. Harkis M. Ioualalen Mohamed U.D.M.M. M. Simonin Michel 

Maquis de Cabertat M. Jacquot Georges F.A.M.M.A.C. M. Tranier Robert 

Rhin et Danube M. Lacan Paul U.N.A.D.I.F. 

A.E.V.O.G. Mmc Lafont Monique F.N.D.I.R. M. Vern Jacques 

1er bataillon de choc M. Lentz André 
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En guise de prologue... 

LA Première Guerre mondiale à peine terminée par la signature à Versailles d'un traité que 
les Américains ne ratifieront pas, la paix s'établit en Europe dans un rapport de forces 
trop inégal. 

Les vainqueurs, peu conscients de leur épuisement économique, cherchent à imposer leur 
loi aux vaincus qui ressentent durement les atteintes à leur intégrité et à leur fierté nationales. Il 
se développe ainsi, dans les pays les plus meurtris et les plus affaiblis, des ferments de révolte et 
un besoin d'espérance que vont aussitôt exploiter les agitateurs, avides de pouvoir absolu et de 
revanche sans pitié. 

L'insouciance des démocraties, aveuglées par leur victoire, leur laissera le champ libre, si 
bien que, 20 ans à peine après la « der des der », l'Europe se déchirera de nouveau dans un 
conflit meurtrier et destructeur qui, au-delà de /' épreuve tragique des combats, va mettre en péril 
les valeurs les plus précieuses de notre civilisation. 

Mussolini et Hitler : la marche vers le pouvoir 
Mussolini qui fréquente depuis 1903 les milieux révolutionnaires fonde, en Italie, en 1919 les « Fasci di 

Combattimento.» dont le programme est subversif et anticapitaliste. Hitler, en Allemagne, crée le parti national socialiste, 
le 24 février 1920. 

La Société des Nations voit le jour le 28 avril 1919. Elle est en quelque sorte la réalisation du plan d'arbitrage des 
conflits entre les États que préconisait le président américain Woodrow Wilson. Cette assemblée, chargée de garantir un 
nouvel ordre politique mondial, échoua dans toutes ses tentatives de conciliation relatives aux troubles sociaux et 
économiques qui bouleversèrent les principaux Etats d'Europe. 

Exploitant ces désordres et après des actions d'intimidation (marche sur Rome notamment) pour prendre le 
pouvoir avec l'aide de ses milices fascistes, Bénito Mussolini est chargé par le roi Victor Emmanuel III de former un 

Quelques pensées d'Hitler extraites de Mein kampf et de ses discours : 
« Le monde ne peut être gouverné que par l'exploitation de la peur ». 
« Ceux qui commandent doivent savoir qu'ils ont le droit de commander parce qu'ils appartiennent à une race 

supérieure ». 
« Il faut savoir mentir, trahir, assassiner même, quand la politique le requiert ». 
« Avec la sûreté du somnambule, je suis tout droit la voie qui m'a été tracée par Dieu ». 
« La race nordique a le droit de dominer le monde ». 
« L'Allemagne sera l'Europe ou elle ne sera rien ». 
« C'est seulement quand on rassemblera toute notre énergie pour une explication définitive avec la France... qu'on 

pourra mettre un terme à la lutte interminable et essentiellement stérile qui nous oppose à ce pays, mais à la condition que 
l'Allemagne ne voit dans l'anéantissement de la France qu'un moyen de donner enfin à notre peuple, sur un autre théâtre, toute 
l'extension dont il est capable ». 

« Eh bien ! oui, nous sommes des barbares et nous voulons être des barbares. C'est un titre d'honneur ! » 
« Quel aspect prendra le nouvel ordre social, mes camarades, je vais vous le dire : il y aura une classe de seigneurs, 

provenant des éléments les plus divers, qui se sera recrutée dans le combat et trouvera ainsi sa justification historique. Il y aura 
la foule des divers membres du Parti classés hiérarchiquement. Il y aura aussi la grande masse des anonymes, la collectivité 
des serviteurs, des mineurs ad œternum. Au-dessous encore, nous verrons la classe des étrangers conquis, de ceux que nous 
appellerons froidement les esclaves modernes ». 
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gouvernement, le 29 octobre 1922. Profitant d'une situation identique, le 8 novembre 1923, à Munich, Hitler, suivi de sa 
milice, les S.A., tente de convaincre quelques dirigeants du land de Bavière de l'époque de faire un putsch contre le 
gouvernement de Berlin. Il ne réussira pas dans sa tentative inspirée de la marche sur Rome de Bénito Mussolini. Il est 
arrêté et condamné à 5 ans de forteresse, le 1er avril 1924. Durant sa détention, qui n'a été que de 8 mois, il a dicté à son 
secrétaire Rudolf Hess le livre Me in kampf ( Mon combat) qu'il fera publier le 18 juillet 1925, la reconstitution du parti 
national socialiste ayant eu lieu le 27 février. 

Fort de la doctrine hitlérienne, le parti nazi (national socialiste) devient aux élections du 31 juillet 1932 la première 
force politique de l'Allemagne et le 30 janvier 1933 le Président Paul von Hindenburg nomme Adolf Hitler chancelier, 
pour former un gouvernement de « concentration nationale », convaincu par von Papen que les nazis seront tenus en 
échec avec l'aide de l'armée et des forces chrétiennes et conservatrices. Un mois après sa nomination, un enchaînement 
de faits : incendie criminel du Reichstag (28 février), élections du 5 mars (288 sièges), mesures destinées à éliminer les 
juifs des postes de responsabilités (1er avril), seconde loi de normalisation mettant fin aux fondements fédéraux 
constitutionnels, mise en place des nazis à la tête de tous les groupes d'intérêts et encadrement de la vie publique par les 
organisations appartenant au parti nazi (7 avril), autodafés de livres sur les places publiques de nombreuses villes 
d'Allemagne (10 mai), instauration d'un parti unique, permet à Hitler d'éliminer ses adversaires politiques, de lancer une 
vague de persécutions contre les juifs, les socialistes et les communistes, de priver de leurs journaux et de leurs biens les 
syndicats, et de répéter inlassablement une devise : « un peuple, un empire, un chef ». 

La dictature hitlérienne 
La nazification se poursuit : purification de la race allemande (26 juillet 1933), mise au pas de la radio, arme de 

propagande (20 août), retrait de la Société des Nations (14 octobre), élections : 92,10 % des voix aux élections législatives 
(12 novembre), suppression de la direction des S.A. (ses premiers compagnons) le 30 juin 1934 dans une opération dite 
« nuit des longs couteaux », endoctrinement et embrigadement dès l'enfance des allemands, réunion des deux charges sur 
la personne de Adolf Hitler après la mort du Président Hindenburg par référendum : Fuhrer et Président du Reich 
(19 août), rattachement de la Sarre à la nation allemande (référendum du 13 janvier 1935), contrôle par les S.S. des 
7 camps de concentration : Dachau, Esterwege, Lichtemburg, Sachsenburg, Oranienburg, Columbia-Hans et Fuhlsbtittel, 
dont le premier, Dachau, a été ouvert le 20 mars 1933, proclamation des lois de Nuremberg sur la citoyenneté allemande 
et sauvegarde du sang et de l'honneur allemands (15 septembre 1935). 

Enfin, en violation du traité de Versailles, F Allemagne occupe la Rhénanie (7 mars 1936), l'Autriche qu'elle 
réunifie au nom de l'Anschluss (12 mars 1938), lance un ultimatum exigeant l'évacuation des Sudètes par les Tchèques. 
Pour tenter d'éviter la guerre, la rencontre de Munich (Mussolini, Chamberlain, Daladier, Hitler) aboutit à l'abandon des 
Sudètes (30 septembre 1938). 

Les juifs allemands, déjà soumis aux pires injustices, subissent à compter du 9 novembre 1938 la haine des S.A. 
(Nuit de cristal) qui attaquent et dévastent les commerces juifs et les synagogues, arrêtent plusieurs dizaines de juifs 
allemands emmenés de force dans les camps de concentration. Après le décret du 17 janvier 1939, loi interdisant aux juifs 
l'accès à certaines professions, l'émigration juive s'amplifie sous une étroite surveillance. 

Poursuivant la politique d'annexion d'Hitler, les troupes allemandes s'emparent de la Tchécoslovaquie le 15 mars 
1939 et envahissent la Pologne le 1" septembre, malgré les appels à la négociation de plusieurs chefs d'Etat, quelques 
jours après la signature du pacte de non agression et d'amitié entre l'Allemagne et l'U.R.S.S. (23 août 1939), pacte qui 
assure à l'Allemagne la neutralité de son nouvel allié pour conduire à bien l'invasion de la Pologne et à l'U.R.S.S. 
l'annexion de la partie est de ce pays après les accords de Moscou (28 septembre) partageant la Pologne entre 
l'Allemagne et l'Union soviétique, le gouvernement polonais ayant fui en Roumanie le 17 septembre. 

Pour s'opposer à ce nouveau coup de force l'Angleterre et la France déclarent la guerre à l'Allemagne. Et une fois 
de plus les démocraties arrivent trop tard pour enrayer la politique d'annexion des trois dictatures européennes. 

L a d r ô l e d e g u e r r e 

A partir du 10 mai, les armées françaises, aux prises avec le déferlement allemand, dont elles tentent d'enrayer 
l'avance, subissent des pertes en hommes et en matériels très importantes, elles doivent laisser, en outre, aux mains de 
l'envahisseur environ 1 900 000 prisonniers de guerre. Dans les semaines qui suivent l'armistice, ils seront dirigés sur 
l'Allemagne pour les interner dans 14 oflags (officiers) et 56 stalags (sous-officiers et soldats). Les conditions de captivité 
diffèrent selon les camps. Ils vivent dans des baraques implantées dans des camps surveillés par des sentinelles armées 
de mitrailleuses, dotés de projecteurs électriques pour la nuit. Soumis à l'obligation du travail, les hommes de troupe se 
rendent à l'usine. Le sport, les cours divers ou de langue, la préparation des fêtes, etc., constituent les rares distractions 
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de tous les prisonniers. Pour échapper à l'ennui, beaucoup opteront pour le travail en commando dans les fermes. 
Plusieurs, malgré les risques, cachot ou camp de représailles de Rawa-Ruska, s'évaderont et s'intégreront après leur 
démobilisation à la légion des combattants ou dans les mouvements de résistance. 

Sur le front, derrière la ligne Maginot et les frontières luxembourgeoise et belge, les opérations militaires sont 
statiques, il n'y a pas d'hostilités véritables. C'est la « drôle de guerre ». Cette situation a deux origines : du côté allemand 
Hitler voulait « faire pourrir l'armée française » en l'atteignant au moral ; du côté français, on pensait que les Alliés ne 
seraient prêts pour prendre l'initiative des opérations qu'en 1941, voire 1942. 

Plusieurs dizaines de parlementaires communistes sont incarcérés, de nombreux militants arrêtés, le parti 
communiste ayant été dissous le 26 septembre. 

De Montauban sont partis au front deux régiments prestigieux : le 16e tirailleurs sénégalais qui y tenait garnison 
depuis fort longtemps, le T spahis algériens qui depuis peu avait remplacé le 10e dragons. 

Le 16e régiment de tirailleurs sénégalais quitte Montauban pour le front dans la nuit du 27 au 28 août 1939. Le 
4 septembre, ses bataillons sont regroupés à Dettwiller sur la voie ferrée Saverne-Strasbourg et s'installe en avant-poste 
à Liederschiedt, dernier village français sur la frontière du Palatinat : divers coups de main et opérations de 
reconnaissance, étude du nouveau service en campagne qui vient de paraître, il embarque pour le midi de la France dans 
la nuit du 30 octobre au 1er novembre et débarque à Ollioule Sanary le 2 novembre où il est entièrement remanié et 
complété par un renfort en tirailleurs. Le 7 avril 1940 il s'embarque à Toulon pour Réding (Moselle). Au lendemain du 
10 mai, il se déplacera vers l'Ouest et atteindra Amiens le 19 où il prend part à de nombreux combats avant qu'il ne 
reçoive la direction générale de repli prescrivant la retraite dont l'axe le dirige sur l'Oise et la région parisienne, le Loiret, 
l'Yonne et la Nièvre, Moulins et Montluçon puis Montauban où il arrive dans la soirée du 20 juin. Ces dures épreuves de 
la retraite pendant laquelle il s'est battu vaillamment l'ont quasiment détruit : pertes aux combats importantes et de 
nombreux sénégalais fusillés. L'un deux, Bountié-Diasso, repose au Mont-Valérien parmi les héros de la guerre 1939-
1945. 

Le T régiment de spahis algériens, qui appartenait à la 2e brigade de spahis algériens qui en comptait trois, 
embarque à Montauban fin août pour rejoindre, par voie ferrée, la frontière suisse à l'est de Seppois avec une mission de 
surveillance sur la ligne Belfort-Altkirch-Bâle. Le régiment de spahis est une troupe de métier, instruite, entraînée, 
disciplinée. Les chevaux, barbes entiers, sont l'objet de soins correspondant à l'usage que l'on fait de ces montures ; ils 
sont turbulents, robustes et endurants. A partir du 10 juin, la mission de ce régiment consiste à assurer l'écoulement des 
colonnes qui se retirent d'Alsace, la défense et la destruction des ponts du Doubs, la défense de Maîche où il constatera 
que la retraite des armées est commencée. Le 20 juin, après avoir exécuté une mission d'évacuation des blessés, il reçoit 
l'ordre de passer en Suisse où il est désarmé à Bierne. Il rentrera en France en janvier 1941. Il sera dissous et son étendard 
a été confié à la garde du 8e régiment de spahis algériens en garnison à Tlemcen pour son héroïsme et sa fidélité au devoir. 

La capitulation de la France 
L'attaque allemande débute le 10 mai 1940 et un mois après, le 10 juin, l'Italie entre en guerre aux côtés de 

l'Allemagne ; après l'effondrement des fronts sur l'Aisne et la Somme, les opérations-éclairs de la Wehrmacht des 
Panzer-Divisions appuyées par l'aviation, l'armée allemande pousse vers le Sud devant elle une armée française en 
débandade et des civils dont la fuite, en exode dramatique, encombre les routes. Les réfugiés fuient à bicyclette, à pied, 
en voiture, à cheval et rarement en automobile, dans l'espoir d'échapper aux bombardements. 

Le président du Conseil, Paul Reynaud. qui souhaite poursuivre la guerre, est contraint de démissionner. Le 
maréchal Pétain forme un nouveau gouvernement qui demande l'armistice le 17 juin. L'armistice signé à Rethondes le 
22, coupe la France en deux : au Nord, les deux tiers du territoire sont occupés par les allemands, ainsi que les côtes de 
la Manche et de l'Atlantique ; au Sud, l'Etat français est confié à Pétain ; les forces françaises doivent être désarmées et 
démobilisées ; les frais d'entretien des troupes d'occupation sont à la charge de la France : 400 000 000 de francs par 
jour ; les réfugiés politiques allemands doivent être livrés au Reich. Le Tarn-et-Garonne et notamment Montauban, qui 
ont déjà vu des milliers d'espagnols hagards, déguenillés, mutilés, transis de froid quitter leur pays, ne sont pas autrement 
surpris par le spectacle qu'offrent la débâcle militaire et l'exode des populations hollandaises, belges et françaises. 

Vichy et la collaboration 
A partir du 25 juin, jour qui voit la cessation des hostilités sur l'ensemble du front franco-allemand, celle avec 

l'Italie ayant eu lieu la veille, Montauban et le Tarn-et-Garonne réceptionnent les restes de nos armées. Désarmement des 
troupes et démobilisation des effectifs y seront effectués notamment au camp de Caylus où le général Delestraint, qui 
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avait entendu à Valençay l'appel du 18 juin, au moment de quitter son commandement, le 8 juillet 1940, s'adressant à 
ses soldats dira : « Si nous conservons la foi dans les destinées de notre pays, si nous nous comportons en Français et non 
avec une mentalité de chiens battus ou d'esclaves, si nous savons vouloir, la France ressuscitera un jour du calvaire 
présent ». 

Une armée d'armistice sera par la suite mise sur pied. Elle implantera à Montauban le 23e régiment d'infanterie 
et le 3e hussards, de l'armée d'armistice. 

Le 10 juillet, au casino de Vichy, après le vote par le Parlement (569 voix pour, 80 contre et 17 abstentions) de la 
loi constitutionnelle, Pétain fonde l'Etat français. La République et la démocratie ont vécu. Pétain crée un nouvel 
emblème national - la Francisque - et la nouvelle trilogie : Travail, Famille, Patrie. Il nomme à tous les emplois civils et 
militaires, légifère par décret. Il cumule les pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire, rompant avec la trilogie 
républicaine : Liberté, Egalité, Fraternité. 

L'après Première Guerre mondiale avait vu la montée du fascisme, Mussolini en Italie, Hitler en Allemagne, 
Franco en Espagne avec l'appui de ses complices italiens et allemands ; le régime de Vichy n'était ni plus ni moins, grâce 
à la défaite et à l'occupation - que Maurras appelait « la divine surprise » - que la mise en place d'un régime de même 
type qui n'avait pu par ses seules forces venir à bout des institutions démocratiques de notre pays, notamment lors de la 
manifestation des ligues d'extrême-droite, place de la Concorde à Paris, le 6 février 1934. 

Le 30 juillet, en zone sud, tous les hommes de 20 ans accompliront désormais une sorte de service national durant 
huit mois, c'est la jeunesse au travail par les chantiers dits de jeunesse. Astreints à une discipline quasi militaire dans le 
culte du Maréchal, ils se livrent, sous l'autorité du général La Porte du Theil, au défrichage et au reboisement. Ils seront 
les modèles de la « révolution nationale ». Les plus jeunes pourront adhérer aux « compagnons de France » après leur 
scolarité. 

Le 24 octobre, Pétain rencontre Hitler à Montoire où il l'assure de sa bonne volonté, fondamentale pour parvenir 
à un travail commun qui serait à mettre au point dans les détails et, le 30 octobre, dans un message adressé aux Français, 
il déclare : « C'est dans l'honneur et pour maintenir l'unité française, une unité de dix siècles, dans le cadre d'une activité 
constructive du nouvel ordre européen, que j'entre aujourd'hui dans la voie de la collaboration (...) cette politique est la 
mienne (...) c'est moi seul que l'histoire jugera ». 

Jean Moulin, préfet d'Eure-et-Loir, est révoqué le 11 novembre, le gouvernement de Vichy estimant qu'il n'est 
plus digne de ses fonctions, tout comme un certain nombre de hauts fonctionnaires ayant appartenu aux gouvernements 
respectant la démocratie républicaine (Blum, Chautemps, Daladier, Reynaud) ou ayant appartenu aux partis politiques du 
Front populaire, ou encore à la franc-maçonnerie. Auparavant, Vichy avait retiré la nationalité française aux Juifs 
naturalisés (16 juillet 1940) et dissout la franc-maçonnerie (19 août 1940). promulgué un statut des juifs, les excluant de 
la communauté nationale, avant toute pression allemande (3 octobre 1940) et abrogé le décret Crémieux de 1870, qui 
donnait la nationalité française aux Juifs d'Algérie (7 octobre 1940). En 1941, le 29 mars, création du commissariat aux 
questions juives ; le 14 mai, la police française procède à l'arrestation d'un millier de Juifs étrangers et les livre aux 
Allemands ; 2 juin : promulgation d'un nouveau statut des juifs ; le 22 juin, l'Allemagne envahit l'U.R.S.S. (opération 
Barberousse) et le 7 juillet Vichy crée la Légion antibolchevique, appelée aussi Légion des volontaires français contre le 
bolchevisme (L.V.F.). C'est alors que commence la croisade anticommuniste. Il crée des camps d'internement pour les 
étrangers et tous ceux qui sont accusés d'activités communistes. 

Le régime de Vichy prétend reconstruire la France en excluant de nombreux Français et en collaborant avec les 
vainqueurs. Il privilégie les corporations et les comités chargés de la production industrielle servant les intérêts des 
sociétés capitalistes. 

Au fur et à mesure du développement de la guerre poursuivie par la seule Angleterre après notre défaite, alliée à 
la Russie à partir du 22 juin 1941 et aux États-Unis après Pearl Harbor, le 7 décembre 1941, le régime de Vichy, loin 
d'avoir protégé les citoyens, se transforme en auxiliaire de l'Allemagne hitlérienne. 

La France libre et la Résistance intérieure 
Avant la démission du gouvernement Paul-Reynaud dont il était le secrétaire d'État à la guerre, le général de 

Gaulle quitte la France par avion en compagnie du général anglais Spears et, de Londres, à la B.B.C., adresse un message 
refusant l'armistice : « Moi, général de Gaulle, j'invite les officiers et les soldats français qui se trouvent en territoire 
britannique ou qui viendraient à s'y trouver, avec leurs armes ou sans leurs armes, j'invite les ingénieurs et les ouvriers 
spécialisés des industries d'armement qui se trouvent en territoire britannique ou qui viendraient à s'y trouver à se mettre 
en rapport avec moi ». 
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Ce message, peu entendu, reproduit par la presse britannique et quelques journaux français, annonce : « Quoi qu'il 
arrive, la flamme de la résistance française ne doit pas s'éteindre et ne s'éteindra pas ». 

Seule une poignée de volontaires (environ 7000) purent le rejoindre ou gagner l'Angleterre où se constituaient les 
Forces françaises libres. 

Avec de Gaulle, la France libre refuse la défaite militaire, la collaboration de Vichy, qu'elle estime être une 
trahison ; elle fait le pari de la victoire des Alliés pour que la France retrouve son rang de grande puissance. 

L'appel du 18 juin est le début historique de la Résistance. Celle-ci revêt, dès les premiers jours, différents aspects, 
et les résistants, dispersés sur tout le territoire, et même dans le monde entier, travaillent dans l'ombre et en secret, 
s'ignorant les uns les autres. Mais ils veulent tous maintenir la France dans la guerre et lutter jusqu'à la victoire, jusqu'au 
rétablissement des valeurs de la République. 

Certes, ce n'est pas la grande foule : les Français sont abasourdis par l'ampleur du désastre. Moins efficace en 
zone occupée, qui souffre directement de l'occupation, qu'en zone « libre », une propagande pernicieuse vante la 
purification par l'épreuve de la défaite et les bienfaits de la « collaboration » ; bon nombre de gens pourtant sincèrement 
patriotes, sont aveuglés par les apparences : nous avons une capitale en zone libre « Vichy », un gouvernement, une 
diplomatie ; nous conservons nos colonies, nous avons même une « armée d'armistice ». Les soucis de la plupart sont 
d'ordre alimentaire, car le ravitaillement est insuffisant, les Allemands réquisitionnant une grande partie de la production 
du pays. Dans un domaine moins terre à terre, on s'inquiète surtout d'avoir des nouvelles des parents qui sont de l'autre 
côté de la « ligne de démarcation » qui sépare les deux zones, ou dans les camps de prisonniers de guerre. La Résistance, 
cependant, s'organise, se développe et travaille avec la volonté de défendre et de restaurer les libertés, la dignité et les 
valeurs humaines. 

La France libre, Résistance extérieure 
Dès l'appel du 18 juin, les premiers « volontaires de la France libre » se présentent à Londres au « Quartier 

général » du général de Gaulle. Ce sont les Français qui résident en Angleterre, des soldats ramenés de Norvège ou 
évacués de Dunkerque, et qui préfèrent continuer à se battre plutôt que de retourner en France. 

Dès juin 1940, peu de jours après l'appel du général de Gaulle, tous les hommes de la petite île de Sein, en âge 
de faire la guerre, s'embarquent sur leurs bateaux de pêche. 

La route des évasions de France passe aussi par les Pyrénées. Non sans difficultés, les volontaires finissent par 
arriver en Angleterre, après un séjour dans les prisons espagnoles, en particulier au camp de concentration de Miranda. 

La plupart des Français établis dans le monde entier s'engagent pour libérer leur patrie. 

Notre empire colonial est intact, riche en hommes et en matières premières. Il représente un potentiel de guerre 
important, offre des bases stratégiques de valeur. 

Sous la direction de Félix Eboué, le Tchad se rallie le 26 août. Rapidement, l'A.E.F. tout entière, en fait autant ; 
puis en août et septembre les Établissements de l'Inde, d'Océanie, la Nouvelle-Calédonie, les Nouvelles-Hébrides. 

Mais le succès n'est pas partout immédiat. Les gouverneurs et résidents n'ont pas tous l'attitude souhaitée. 
L'affaire de Mers El-Kébir (bombardement de la flotte française par les Anglais, le 3 juillet 1940) a durci bien des 
positions. Une opération sur Dakar, le 23 septembre 1940, connaît l'échec et retarde le ralliement de l'A.O.F.. Cependant, 
au cours des années, ce sera tout l'empire qui reprendra la lutte. 

Les exploits des soldats de Leclerc, Kœnig, de Larminat, Monclar, emplissent le monde d'admiration. Les troupes 
de Leclerc, traversant le Sahara du Sud au Nord, multiplient les raids contre les positions italiennes de Lybie. C'est 
l'expédition de janvier 1941 devant Mourzouk, où tombe le colonel d'Ornano ; c'est la prise de Koufra en février 1941. 
Leclerc prononce alors son fameux serment : « Nous ne nous arrêterons que lorsque le drapeau français flottera à nouveau 
sur Metz et sur Strasbourg ». 

Le général Kœnig a reçu la mission de gêner l'offensive déclenchée le 27 mai par « l'Afrika Korps » et les Italiens 
contre l'Égypte. Ses troupes encerclées soutiennent, à Bir Hakeim, pendant quinze jours, les assauts d'un adversaire 
déchaîné. Un ultimatum de Rommel est repoussé, le 3 juin. Enfin, dans la nuit du 10 au 11 juin, la sortie est tentée et 
réussie. L'héroïque défense de Bir Hakeim a contribué à sauver l'Égypte, et elle a prouvé au monde que les Français se 
battent toujours. 

Les Forces françaises libres luttent en Tunisie, se réorganisent et, grossies de l'armée d'Afrique, stationnées en 

21 



Afrique du Nord, poursuivent la guerre aux côtés des Alliés après le débarquement de novembre 1942. Le corps 
expéditionnaire français participera efficacement à la campagne d'Italie sous les ordres du général Juin. La 2e D.B. de 
Leclerc se couvrira de gloire lors de la campagne de France, après le débarquement du 6 juin en Normandie. La première 
armée française de De Lattre de Tassigny débarquera en Provence avec les Américains et remontera rapidement vers le 
Nord, à travers les Alpes et le long de la vallée du Rhône. 

Les éléments de la marine de la France libre s'appelaient les Forces navales françaises libres, celles de l'air les 
Forces aériennes françaises libres. Elles combattirent pendant toute la guerre. Le groupe aérien « Normandie-Niémen » 
se battit sur le front de l'Est avec l'aviation russe. 

La Résistance intérieure 
Plus obscur, moins spectaculaire peut-être, mais non moins efficace, tant du point de vue moral que du point de 

vue matériel, fut le travail de la Résistance intérieure. Il commença dès l'été 1940, inorganisé au début, car les 
« combattants sans uniforme », tous volontaires, évidemment, comme leurs compagnons d'armes des « théâtres 
extérieurs », n'étaient, eux, pas du tout préparés à la tâche qu'ils s'étaient imposée. 

La Résistance intérieure ne pouvait évidemment vivre que grâce à ses rapports avec la Résistance extérieure ou 
les Alliés, de même que les résultats de son travail de renseignements ne pouvaient être utilisés que s'ils étaient 
communiqués hors du territoire. 

Le premier lien fut la radio. Chaque jour, la B.B.C. anglaise accordait quelques minutes de ses émissions à la 
chronique « Les Français parlent aux Français » qu'annonçaient 4 coups de gong et qu'écoutaient en secret des auditeurs, 
chaque soir plus nombreux, malgré le brouillage, malgré aussi les représailles. Elle apportait des nouvelles que n'arrêtait 
aucune censure vichyssoise ou allemande et, avec elles, l'espoir et le réconfort. Elle diffusait, en outre, à l'intention des 
Résistants, ses fameux « messages personnels », dont le sens secret n'était connu que de leurs seuls destinataires. 

Les groupes de résistance devaient, eux aussi, communiquer avec Londres. Ils avaient à leur disposition quelques 
rares postes émetteurs, souvent lourds et encombrants, dont l'utilisation était extrêmement dangereuse car les services de 
détection allemande étaient sans cesse sur le qui-vive. Il fallait pourtant, malgré tout, envoyer, selon un « code » convenu, 
les renseignements recueillis, demander armes et matériel. 

Les plans, les photos, les longs rapports, devaient être transportés. Des agents de liaison se chargeaient de ce 
périlleux travail : liaisons à l'intérieur du territoire, liaisons au-delà des frontières. Le courrier circulait ainsi, à travers les 
Pyrénées vers l'Espagne, à travers les Alpes et le Jura vers la Suisse, sur des barques de pêche, quelquefois dans des sous-
marins. De temps à autre, des avions atterrissaient de nuit sur des terrains clandestins, apportant ou remportant les 
« agents secrets » et se chargeant des sacs de documents. 

En dehors de l'armement « récupéré », les armes nécessaires étaient apportées d'Angleterre ou d'Afrique du Nord 
par avions et parachutées. Lorsqu'un « message personnel » (par exemple : « Le mille-pattes s'est cassé la jambe... je 
répète : le mille-pattes s'est cassé la jambe ! ») avertissait les destinataires, on préparait le parachutage. Cela consistait à 
baliser un terrain, le plus discrètement possible, au moyen de feux de paille, de lampes électriques ou de lampes à carbure. 

Quand l'avion arrivait, c'était un échange de signaux. Puis les « containers » chargés d'armes étaient largués. Ils 
étaient vidés, puis cachés ou enterrés, ainsi que les parachutes. Parfois, au lieu d'armes, atterrissaient un agent de liaison, 
un instructeur, un « envoyé spécial » qui étaient immédiatement pris en charge par un « comité de réception », et aiguillés 
vers la destination prévue. 

Bien que leur combat, et parfois leurs activités, aient été les mêmes, il convient de distinguer les réseaux et les 
mouvements. 

Les réseaux furent créés par des chefs souvent venus de Londres et recrutant progressivement (Confrérie Notre-
Dame, Buckmaster). Travaillant, soit pour les services de renseignement de la France libre (Bureau central de 
recrutement de l'action ou B.C.R.A.), soit pour l'Intelligence Service ou les services secrets américains, ils recherchaient 
et transmettaient des renseignements, organisaient des filières d'évasion. 

Les mouvements se formèrent spontanément, en particulier par affinités de pensée, souvent autour d'un journal 
clandestin. Beaucoup disparurent, détruits par l'ennemi. A l'intérieur des administrations s'était constitué un organisme 
clandestin, le « Noyautage des administrations publiques » ou N.A.P. Ces mouvements avaient un recrutement plus 
étendu que les réseaux, et un plus grand souci de propagande. Ils voulaient constituer les cadres, former les organismes 
de la Résistance ; ils créèrent des groupes de combat et de sabotage, organisèrent les maquis. 
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Vers la libération 
Ainsi la Résistance intérieure peu à peu structurée et bien articulée avec la France libre et ses Alliés, allait jouer, 

malgré une répression sans pitié, un rôle essentiel dans la préparation de la libération et de la victoire. Les autres chapitres 
de cette brochure détaillent les divers aspects de cette action particulièrement en Tarn-et-Garonne 

En éditant cet ouvrage, la Commission départementale de l'information historique pour la paix, a voulu rendre 
hommage à ceux et celles qui ont lutté, parfois au prix de leur vie, contre l'armée d'occupation et contre un système de 
répression fondé sur l'injustice et le racisme, mais aussi rappeler que la Résistance a rendu à notre pays sa dignité et son 
honneur. Elle a vaincu pour la Paix, la Liberté, l'édification d'un mode nouveau plus démocratique et plus juste. 

L'esprit de résistance est un message de vigilance et d'espoir. Il reste et doit rester une valeur universelle d'avenir 
et non un simple reflet du passé. 

L. O. 
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La Résistance 
en Tarn-et-Garonne 

C'est le 11 novembre 1942 que les Allemands pénètrent en Tarn-et-Garonne. Le matin même, ils avaient franchi 
avec d'autres éléments de l'armée allemande « Wehrmacht » la ligne de démarcation établie lors de l'armistice pour 
séparer la zone occupée et celle dite libre, consécutivement au débarquement allié en Afrique du Nord du 8 novembre 
1942. Il n'y a plus de zones. Tout le pays est occupé et les contraintes sont les mêmes dans le Nord et le Sud du pays. 
Toulon, épargné ce jour-là, constituera, pour la marine française, un camp retranché, une enclave non occupée de la 
France. Elle ne le restera pas longtemps. Elle ne le restera que 16 jours, jusqu'au sabordage de la plus grande partie de 
la flotte, le 27 novembre 1942. 

La France intégralement occupée, désarmée et exposée aux représailles connaît, à partir de ces événements, une 
longue et périlleuse marche en avant des résistants dans leurs actions contre l'occupation allemande, le gouvernement de 
la collaboration de Vichy, sa police et sa milice. 

En Tarn-et-Garonne, la Résistance, comme dans les autres départements, ne débute pas en novembre 1942. A cette 
époque elle est déjà implantée, en voie de structuration. 

Elle a débuté dès 1940 par la réunion de gens qui n'acceptent pas la défaite ni le gouvernement de fait de Vichy, 
ni la collaboration ; par des graffiti sur les édifices les plus visibles, à la peinture et/ou à la craie (ex : « Vichy n'est pas 
la France » sur le quai de Villebourbon entre le pont Vieux et le pont Neuf), par des papillons tel celui-ci : « Français ! 
la délivrance approche. Préparez-vous à servir », par des tracts donnant des informations ou appelant à l'action les 
populations à l'occasion des fêtes nationales ou des manifestations organisées par le gouvernement ou sa légion des 
combattants comme celui qui est reproduit ci-après. 
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La distribution des journaux clandestins : Cahier du témoignage chrétien, Libérer et Fédérer, Combat, Libération 
dont plusieurs numéros ont été imprimés à Montauban aux imprimeries Busson et Lormand. Ci-après, une reproduction 
de ces publications. 
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